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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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35 043,31 €

363 677,07 €323 961,32 €

4 672,44 €

363 677,07 €

363 677,07 €0,00 €

0,00 €
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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738 062,42 €

738 062,42 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

47 262,24 €

557 538,11 €
dont 53 551,07 euros  au titre des ACT HLM 

359 801,61 €

dont 18 140 euros CNR pour soutien à l’investissement et frais d’installation 
150 474,26 €

540 919,11 €

557 538,11 €
3 000 €

2 000 €

11 619 €
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534 398,11 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1811 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DE READAPTATION LES ARBELLES 

N°FINESS : 010002129 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE DE READAPTATION LES ARBELLES est fixé à 42 296 euros au 

titre des activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1812 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU SOUFFLE LE PONTET 

N°FINESS : 010011641 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE DU SOUFFLE LE PONTET est fixé à 32 441 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1813 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  POLYCLINIQUE LA PERGOLA 

N°FINESS : 030780548 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement POLYCLINIQUE LA PERGOLA est fixé à 16 284 euros au titre des activités 

de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1814 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS 

N°FINESS : 030781116 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS est fixé à 6 278 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1815 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  MRC LA CONDAMINE 

N°FINESS : 070780242 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement MRC LA CONDAMINE est fixé à 9 885 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1816 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU SOUFFLE - LES CLARINES 

N°FINESS : 150002608 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE DU SOUFFLE - LES CLARINES est fixé à 25 842 euros au titre 

des activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1817 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU HAUT CANTAL 

N°FINESS : 150780120 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE DU HAUT CANTAL est fixé à 9 573 euros au titre des activités 

de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1818 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CENTRE MEDICO CHIRURGICAL TRONQUIERES 

N°FINESS : 150780732 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CENTRE MEDICO CHIRURGICAL TRONQUIERES est fixé à 16 415 euros au 

titre des activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1819 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE GENERALE 

N°FINESS : 260006267 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE GENERALE est fixé à 24 393 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1820 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES GRANGES 

N°FINESS : 380005918 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE KORIAN LES GRANGES est fixé à 48 404 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1821 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CRF ST VINCENT DE PAUL 

N°FINESS : 380017095 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CRF ST VINCENT DE PAUL est fixé à 36 647 euros au titre des activités 

de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1822 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  LE CLOS CHAMPIROL REEDUCATION 

N°FINESS : 420011512 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement LE CLOS CHAMPIROL REEDUCATION est fixé à 96 853 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1823 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE NOUVELLE DU FOREZ 

N°FINESS : 420782591 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE NOUVELLE DU FOREZ est fixé à 32 119 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1824 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE ALMA SANTE 

N°FINESS : 420793697 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE ALMA SANTE est fixé à 17 442 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1825 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU VELAY 

N°FINESS : 430000158 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE DU VELAY est fixé à 17 112 euros au titre des activités de soins 

médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1826 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CENTRE SSR JALAVOUX 

N°FINESS : 430000166 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CENTRE SSR JALAVOUX est fixé à 20 303 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1827 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CENTRE SSR L'HORT DES MELLEYRINES 

N°FINESS : 430000182 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CENTRE SSR L'HORT DES MELLEYRINES est fixé à 9 876 euros au titre 

des activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1828 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LE HAUT LIGNON 

N°FINESS : 430007450 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE KORIAN LE HAUT LIGNON est fixé à 12 213 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1829 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DES 6 LACS 

N°FINESS : 630010510 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE DES 6 LACS est fixé à 28 240 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1830 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE LES SORBIERS 

N°FINESS : 630780310 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE LES SORBIERS est fixé à 20 301 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1831 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  MECS L'ILE AUX ENFANTS 

N°FINESS : 630016590 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale ; 

 

Considérant la mise en œuvre de la réforme du financement des établissements SMR au 1er juillet 2023 

et à ce titre, la disparition du mode de tarification en prix de journée ; 

 

Considérant l’offre de soins proposée par l’établissement sur le territoire, une évolution du mode de 

tarification de la structure vers un mode de tarification ex-DG sera mise en œuvre à compter du 

1er janvier 2024 avec la création d’un nouveau FINESS de rattachement ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement MECS L'ILE AUX ENFANTS est fixé à 2 587 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes.  



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1832 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE IRIS - SAINT-PRIEST 

N°FINESS : 690010848 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE IRIS - SAINT-PRIEST est fixé à 45 058 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1833 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE IRIS - LYON 8EME 

N°FINESS : 690025366 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE IRIS - LYON 8EME est fixé à 34 106 euros au titre des activités 

de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1834 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE LA MAJOLANE 

N°FINESS : 690030119 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE LA MAJOLANE est fixé à 25 716 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1835 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES LILAS BLEUS 

N°FINESS : 690030283 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE KORIAN LES LILAS BLEUS est fixé à 63 157 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1836 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  SSR FIDEV 

N°FINESS : 690030333 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement SSR FIDEV est fixé à 9 772 euros au titre des activités de soins médicaux 

et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1837 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DE GLEIZE 

N°FINESS : 690050687 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE DE GLEIZE est fixé à 16 750 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1838 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE EMILIE DE VIALAR 

N°FINESS : 690780200 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE EMILIE DE VIALAR est fixé à 6 830 euros au titre des activités 

de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1839 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LE BALCON LYONNAIS 

N°FINESS : 690780481 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE KORIAN LE BALCON LYONNAIS est fixé à 37 770 euros au titre 

des activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1840 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  HOPITAL PRIVE DE L'EST LYONNAIS (HPEL) 

N°FINESS : 690780655 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement HOPITAL PRIVE DE L'EST LYONNAIS (HPEL) est fixé à 22 164 euros au 

titre des activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1841 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES BRUYERES 

N°FINESS : 690791082 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE KORIAN LES BRUYERES est fixé à 9 293 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1842 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE IRIS - MARCY L'ETOILE 

N°FINESS : 690803044 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE IRIS - MARCY L'ETOILE est fixé à 89 499 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1843 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE 

N°FINESS : 730004298 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE est fixé à 8 804 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1844 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CRF LE ZANDER 

N°FINESS : 730780988 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CRF LE ZANDER est fixé à 49 240 euros au titre des activités de soins 

médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1845 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CRF DU MONT VEYRIER 

N°FINESS : 740004148 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CRF DU MONT VEYRIER est fixé à 39 142 euros au titre des activités de 

soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1846 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE PIERRE DE SOLEIL 

N°FINESS : 740014519 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE PIERRE DE SOLEIL est fixé à 52 448 euros au titre des activités 

de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1847 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CMR DU NOIRET-SANCELLEMOZ 

N°FINESS : 740780135 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CMR DU NOIRET-SANCELLEMOZ est fixé à 54 473 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1848 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES DEUX LYS 

N°FINESS : 740780176 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE KORIAN LES DEUX LYS est fixé à 21 684 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1849 

Portant fixation pour 2023 du montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code 

de la sécurité sociale 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE CHÂTEAU BON ATTRAIT 

N°FINESS : 740780986 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23-5, R.162-34-6 à R. 162-34-8 ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi 

n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits à verser aux 

établissements de santé au titre de l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

 

Pour l’année 2023, le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-23-5 du code de la 

sécurité sociale à l’établissement CLINIQUE CHÂTEAU BON ATTRAIT est fixé à 37 673 euros au titre des 

activités de soins médicaux et de réadaptation.  

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

 



Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 3 janvier 2024 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1765 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DE READAPTATION LES ARBELLES 

N°FINESS : 010002129 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -3,0400 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1766 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU SOUFFLE LE PONTET 

N°FINESS : 010011641 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -10,5800 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1767 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  POLYCLINIQUE LA PERGOLA  

N°FINESS : 030780548 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -21,8100 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1768 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire : HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS 

N°FINESS : 030781116 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -24,6900 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1769 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  MRC LA CONDAMINE  

N°FINESS : 070780242 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à 0,0000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1770 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU SOUFFLE - LES CLARINES 

N°FINESS : 150002608 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -8,8500 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1771 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU HAUT CANTAL 

N°FINESS : 150780120 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -0,0800 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1772 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CENTRE MEDICO-CHIRURGICAL TRONQUIERES 

N°FINESS : 150780732 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -17,1800 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1773 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE GENERALE 

N°FINESS : 260006267 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -15,3900 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1774 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES GRANGES 

N°FINESS : 380005918 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -2,3400 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1775 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CRF ST VINCENT DE PAUL 

N°FINESS : 380017095 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -2,1000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1776 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  LE CLOS CHAMPIROL REEDUCATION 

N°FINESS : 420011512 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -1,8400 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1777 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE NOUVELLE DU FOREZ 

N°FINESS : 420782591 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -8,1100 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1778 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE ALMA SANTE 

N°FINESS : 420793697 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -12,3300 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1779 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DU VELAY 

N°FINESS : 430000158 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -6,1300 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1780 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CENTRE SSR JALAVOUX  

N°FINESS : 430000166 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -0,0100 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1781 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CENTRE SSR HORT DES MELLEYRINES 

N°FINESS : 430000182 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à 0,0000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1782 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LE HAUT LIGNON 

N°FINESS : 430007450 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -3,6600 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1783 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DES 6 LACS 

N°FINESS : 630010510 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -9,2200 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1784 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE LES SORBIERS  

N°FINESS : 630780310 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -6,5000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1785 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE IRIS SAINT PRIEST 

N°FINESS : 690010848 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à 0,0000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1786 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE IRIS LYON 8 

N°FINESS : 690025366 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à 0,0000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1787 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE LA MAJOLANE 

N°FINESS : 690030119 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -8,3200 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1788 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES LILAS BLEUS 

N°FINESS : 690030283 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -1,6700 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1789 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  SSR FIDEV 

N°FINESS : 690030333 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -1,3000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1790 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE DE GLEIZE 

N°FINESS : 690050687 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -9,9100 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1791 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LE BALCON LYONNAIS 

N°FINESS : 690780481 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -8,0800 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1792 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  HOPITAL PRIVE DE L'EST LYONNAIS 

N°FINESS : 690780655 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -3,4000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1793 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES BRUYERES 

N°FINESS : 690791082 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à 0,0000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1794 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE IRIS MARCY L’ETOILE 

N°FINESS : 690803044 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à 0,0000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1795 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE 

N°FINESS : 730004298 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -9,4300 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1796 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CRF LE ZANDER 

N°FINESS : 730780988 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à 0,0000 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1797 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CRF DU MONT VEYRIER 

N°FINESS : 740004148 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -1,0300 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1798 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE PIERRE DE SOLEIL 

N°FINESS : 740014519 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -1,0400 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1799 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CMR DU NOIRET-SANCELLEMOZ 

N°FINESS : 740780135 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -1,7600 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N°2023-18-1800 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE KORIAN LES DEUX LYS 

N°FINESS : 740780176 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -3,2900 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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Arrêté N°2023-18-1801 

Portant fixation du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux venant 

moduler la valeur des tarifs nationaux applicables à compter du 1er juillet 2023 

Etablissement bénéficiaire :  CLINIQUE CHATEAU BON ATTRAIT 

N°FINESS : 740780986 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation modifié, notamment son article 4 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1er 

 

La valeur du coefficient mentionné au III de l’article 4 du décret n°2022-597 du 21 avril 2022 susvisé, 

relatif à la prise en compte des honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux de l’établissement 

est fixée à -8,7500 pour la période du 1er juillet 2023 au 29 février 2024. 

  



Article 2 

 

La valeur de ce coefficient sera applicable du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 dans les conditions 

suivantes :  

- 1° du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023, elle est prise en compte dans le calcul de la 

régularisation prévue au I de l’article 4 du décret du 21 avril 2022 susvisé ;  

- 2° du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, elle est directement applicable aux tarifs mentionnés à 

l’arrêté du 4 décembre 2023 susvisé.  

 

 

Article 3 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin – 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 4 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, performance et investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, performance et 

investissements », 
 

 

 

 

 

 

Cécile BEHAGHEL
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ARS_DOS_2024_01_05_17_0001 

Portant renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine pour le 

service d’infectiologie 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le Code de santé publique et notamment ses articles L. 1121-1 à L. 1121-3 ; L. 1121-13 et R. 1121-10 et 

suivants ;  

Vu la loi n°2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R. 1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et 

de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté d’autorisation de lieu de recherche n° 2020-17-0353 du 30 septembre 2020 pour le service 

infectiologie ;  

Vu le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame Cécile COURREGES en qualité de directrice 

générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 15 mai 2023 ; 

Considérant la demande de renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne 

humaine adressée le 4 août 2023, par le Professeur Elisabeth BOTELHO NEVERS pour le lieu suivant : 

service d’infectiologie, CHU de Saint-Etienne, Hôpital Nord, Bâtiment A Avenue Albert Raimond 42 270 

Saint-Priest en Jarez, demande complétée en dernier lieu le 9 novembre 2023, 

Considérant que le lieu concerné par cette demande dispose de moyens humains, matériels et 

techniques adaptés à la recherche et compatibles avec les impératifs de sécurité des personnes qui s’y 

prêtent et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R. 1121-10 ;  

Considérant l’avis favorable rendu le 21 décembre 2023 par le médecin inspecteur de santé publique et 

l’avis favorable rendu le 29 septembre 2023 par le pharmacien inspecteur de santé publique à l’issue de 

l’enquête prévue à l’article R1121-14 du Code de la santé publique, 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

ARRÊTE 
 

Article 1  

 

L’autorisation de lieu de recherche impliquant la personne humaine, mentionnée à l’article L. 1121-13 du 

Code de la santé publique est accordée à  

 

CHU de SAINT-ETIENNE 

Hôpital Nord Service Infectiologie 

 

Pour le lieu de recherche suivant : 

Bâtiment A niveaux +1 et +3 

Avenue Albert Raimond 

42 270 Saint-Priest en Jarez 

 

 

sous la responsabilité de : 

 

Professeur Elisabeth BOTELHO NEVERS 

 

 

Article 2  

 

Cette autorisation concerne les recherches impliquant la personne humaine mentionnées au 1° de 

l’article L. 1121-1 du Code de la santé publique réalisées dans un établissement de soins.  

Ces recherches comportent une première administration d’un médicament à l’homme.  

Elles concernent les volontaires sains et les malades, majeurs et mineurs de plus de 15 ans et 3 mois. 

 

 

Article 3  

 

Selon les dispositions de l’article L. 5311-1 du Code de la santé publique, modifié par la loi n°2021-1017 

du 2 août 2021, les protocoles de recherches envisagés concernent : 

 Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à usage humain, les 

préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances stupéfiantes, psychotropes 

ou autres substances vénéneuses, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières 

premières à usage pharmaceutique ; 

 Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 

 Les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ; 

 Les produits sanguins labiles ; 

 Les organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont 

prélevés à l'occasion d'une intervention chirurgicale ; 

 Les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; 

 Les micro-organismes et toxines mentionnés à l'article L. 5139-1 ; 

 Les selles collectées par les établissements ou organismes mentionnés à l’article L. 513-11-1 et 

destinées à la fabrication d’un médicament. 
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Article 4  

 

La présente autorisation est délivrée, conformément à l’article R. 1121-13 du Code de santé publique, 

pour une durée de 3 ans à partir de sa date de notification.  

Toute modification ultérieure doit faire l’objet d’une nouvelle demande, en application de l’article 

R. 1121-14 du Code de santé publique. 

 

 

Article 5  

 

La directrice de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargée de l’exécution du présent 

arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d’une publication au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône Alpes ainsi que sur le site internet de l’agence.  

 

 

Article 6  

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de sa publication pour les tiers, 

cette décision peut faire l’objet : 

-d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne- 

Rhône-Alpes ; 

-d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre de la santé et de la prévention ; 

-d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon le 5 janvier 2024 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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ARS_DOS_2024_01_09_01_0001 

Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie dans la commune de SAINT-

JULIEN-SUR-REYSSOUZE (01) 

 

 

 

La directrice générale de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du Code de 

la santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 

caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 août 1942 accordant la licence de création d'officine n° 01#000030 

pour la pharmacie d’officine située 15 place de la Fontaine – 01560 SAINT JULIEN-SUR-

REYSSOUZE ; 

 

Considérant la demande présentée par Madame Stéphanie MARION, pharmacien titulaire 

exploitant la « EURL Pharmacie de la Fontaine », pour le transfert de l’officine sise 15 place de 

la Fontaine – 01560 SAINT JULIEN-SUR-REYSSOUZE, vers un local situé 160 route de Chalon, 

au sein de cette même commune ; dossier déclaré complet le 30 septembre 2023 ; 

 

Considérant l’avis de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) du 12 octobre 

2023 . 

 

Considérant l'avis de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) du 29 

décembre 2023 ; 

 

Considérant l’avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne-Rhône-

Alpes du 24 novembre 2023 ; 

 

Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 7 novembre 2023 ; 

 

Considérant que le local actuel de la pharmacie est situé au 15 place de la Fontaine, sur la 

commune de SAINT-JULIEN-SUR-REYSSOUZE, dans le quartier du centre du village, délimité 

conformément à l’article L. 5125-3-1 du Code de la Santé Publique par : à l’Est : le chemin de la 

Ronde, au Nord : les délimitations communales, à l’Ouest et au sud : la rivière de la Reyssouze ; 
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Considérant que le transfert sollicité s’effectue dans la même commune et dans le même 

quartier à une distance de 400 mètres par voie piétonnière,  

 

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra donc pas l'approvisionnement 

nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ; 

 

Considérant par ailleurs que pour répondre au caractère optimal de la desserte en 

médicaments, le transfert est apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° de 

l’Article L. 5125-3-2 du Code de la santé publique ; 

 

Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé notamment par sa visibilité, par des 

aménagements piétonniers et des stationnements ; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 7 

novembre 2023, que les locaux : 

 répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R. 5125-8 et 

R.5125-9 du Code de la santé publique, 

 remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées aux articles L. 164-1 à L. 164-3 du 

Code de la construction et de l’habitation, 

 permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L. 5125-1-1 A du Code de la 

santé publique, 

 garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et 

d’urgence; 

 

Considérant alors que le transfert envisagé répond au caractère optimal de la desserte en 

médicament au sens de l’article L. 5125-3-2 du Code de la Santé Publique ; 

 

Considérant ainsi que le transfert envisagé répond aux conditions des articles L. 5125-3 du 

Code de la santé publique, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : La licence prévue par l’article L 5125-18 du Code de la Santé Publique est accordée 

à Madame Stéphanie MARION, titulaire de l’officine « EURL Pharmacie de la Fontaine » - 01560 

SAINT JULIEN-SURE-REYSSOUZE, sous le n°01#000407 pour le transfert de l’officine dans un 

local situé 160 route de Chalon – sur cette même commune. 

 

Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu’à l’issue d’un délai de trois 

mois à compter de la notification de l’arrêté d’autorisation au pharmacien demandeur. Le 

transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum de 2 ans à compter de la 

notification du présent arrêté. 

 

Article 3 L’arrêté préfectoral du 10 août 1942 octroyant la licence n° 01#000030 sera abrogé 

dès l’ouverture de la nouvelle officine au public. 
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Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraine la caducité de la licence qui doit 

être remise à la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes par 

son dernier titulaire ou son héritier. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre de la Santé et de la Prévention,  

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 9 janvier 2024 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

La chef du centre de services partagés Chorus

DÉCISION

SGAMI SE_DAGF_2024_01_09_164

portant subdélégation de signature aux agents du centre de services partagés pour la validation électronique dans le
progiciel comptable intégré CHORUS – 

Service exécutant MI5PLTF069

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

VU l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE_DAGF_2023_07_20_155 du  20  juillet  2023  portant
délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet
de zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense Sud-Est en matière d’ordonnancement secondaire ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

D É C I D E

Article 1er. –Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l’intérieur,

‒ 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,

‒ 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
‒ 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,

‒ 362 « Écologie » titres 3 et 5,
‒ 363 « Compétitivité » titres 3 et 5

‒ 216 « conduite et pilotage des politiques de l’intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,
‒ 232 « vie politique, culturelle et associative », titre 2,



‒ 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,

‒ 307 « administration territoriale », titre 2
ainsi qu'une partie du programme du ministère des affaires étrangères et européennes,

‒ 105 « action de la France en Europe et dans le monde », pour le traitement des indemnités de
mission et de changements de résidence de militaires de la gendarmerie affectés ou effectuant des
missions au profit du Ministère des affaires étrangères/direction de la coopération de sécurité et de
défense (MAE/DCSD)

et  les  opérations  immobilières  des  implantations  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie
nationale financées sur le programme du ministère des finances,

‒ 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,
 aux  agents  du  centre  de  services  partagés  CHORUS du  SGAMI Sud-Est  dans  les  conditions
définies ci-après pour les actes suivants :

§1. pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS de la certification de service
fait à :

‒ Madame Malika ZOIOUI,,

‒ Madame Sabah ARGOUBI,

‒ Monsieur Loic CHENEVIER,

‒ Monsieur Laurent BACHELET,

‒ Madame Aïcha BELLAWNES,

‒ Monsieur Patrick BALLOFFET

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Madame Céline CABRAL,

‒ Monsieur Quentin OMS,

‒ Monsieur Ludovic BRIOUDE,

‒ Madame Sophia BIQUE,

‒ Madame Rachelle CHERPAZ,

‒ Monsieur Christophe CAUCHOIS,

‒ Madame Tifany CHARDAC,

‒ Madame Nathalie CHARLOSSE,

‒ Madame Nathaly CHEVALIER,

‒ Monsieur Lucas  BALVAY,

‒ Madame Marion THIBAUT,

‒ Madame Mathilde MEKKAOUI,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ MDC  Audrey DEREMARQUE,

‒ Madame Christelle DUVAL,

‒ Madame Elisabeth ESCOBAR,

‒ Madame Sabrina ZIAT,

‒ Madame SONIA FOUDIL,

‒ Madame Amina AHMED,

‒ Madame  Christelle GACHON, 

‒ Madame Michèle GARRO,

‒ Monsieur David GAUTHIER,

‒ Madame Magali GONZALES,

‒ Madame Patricia GONNATI,

‒ Monsieur Quentin MASSON, 

‒ Madame Christine JACQUET,

‒ Monsieur Vincent JAMMES,

‒ Madame Patricia JEGARD,

‒ Madame Sylvie JUNG,

‒ Madame Salima TAHRI,

‒ Madame Sandrine MECHAUD,

‒ Monsieur Maxime LOHSE,

‒ Madame Élisa AUGER,

‒ Madame Sylvie PATALANO,

‒ Madame Fatiha MARCHADO,

‒ Madame Faiza AIT-ALLA,

‒ Madame Lea MOUTHON,

‒ Madame Christelle SAIGNE,

‒ Madame Léna BATTUT,

‒ Monsieur Lionel MARTINEZ

‒ Monsieur Gilles BLIN,

‒ Madame Laetitia PATRICK,

‒ Madame Swann PHILIPPEAU,

‒ Madame Chantal LEOPOLDIE,

‒ Madame Sylvie BONNEAU,

‒ Madame Aïda BELOVODJANIN,

‒ Madame Géraldine GIBOUDEAU,

‒ Madame Virginie ROUX,

‒ Madame Mbolatiana RENDRIAMIHARISOA.

‒ Monsieur Philippe KOLB.
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§  2.  pour  la  validation  électronique  dans  le  progiciel
comptable  intégré  CHORUS  des  engagements
juridiques et des demandes de paiement à :

             

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Madame Christelle DUVAL,

‒ Madame Christelle SAIGNE,

‒ Madame Mbolatiana RENDRIAMIHARISOA,

‒ Madame  Géraldine GIBOUDEAU,

‒ Madame Sabrina ZIAT,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ Madame Michèle GARRO,

‒ Madame Sylvie JUNG,

‒ Madame Faiza AIT-ALLA,

‒ Madame Fathia MARCHADO,

‒ Monsieur Maxime LOHSE,

Monsieur Patrick BALLOFFET,

‒ Monsieur Lionel MARTINEZ, 

‒ Monsieur Philippe KOLB,

‒ Madame Swann PHILIPPEAU,

‒ Madame Céline CABRAL,

‒ Madame Tifany CHARDAC,

‒ Monsieur Ludovic BRIOUDE.

§ 3. pour la validation électronique dans le progiciel comptable des titres de perception à :

‒ Madame Faiza AIT-ALLA,

‒ Madame Géraldine GIBOUDEAU,

‒ Monsieur Philippe KOLB

Article 2. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 3. –La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Auvergne-Rhône-Alpes.

 Lyon, le 02 janvier 2024

                                                                          L’adjoint au Chef du centre de services partagés,

                                                                               CHORUS du SGAMI Sud-Est

                                                                                 Philippe KOLB
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